COMPTE RENDU
  DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

          Du Lundi 09 Décembre 2019 à 20h00
Présents (10/11) : FAURE Michèle – CHEVAL René Paul – BOYER Michèle – DELPEUCH Danielle - ENON Roland – Michel GRANDCOING – PRIVAT Pascal – DRUINEAU Valérie -GARNAUD Alain – Stéphanie BALANÇA
Excusée 1/11) : DESPAGES Christiane
Secrétaire de séance : Stéphanie BALANÇA
Approbation du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 05 Novembre 2019 à l’unanimité
SUJETS A L’ORDRE DU JOUR
1) DECISION MODIFICATIVE SUR LE BUDGET PRINCIPALREGULARISATION D’ECRITURE SUR UNE OPERATION D’ORDRE (EQUILIBRE DES COMPTES 6811 ET 28041512 POUR LE 3ème ET DERNIER AMORTISSEMENT DE LA PARTICIPATION COMMUNALE POUR LA CONSTRUCTION DE LA GENDARMERIE DE THIVIERS)

[image: image1.png]Budget : COMMUNAL

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIO

‘Objet: DECISION MODIFICATIVE Exerdoe 2019 REGUL ECRITURES DAMORTISSEMENT
Le neut décembre deux il dix nieut, e Consall Municipa,diment convoqué, st réunl en session ordinate
Sous a Présidence da Michéle FAURE, Mare.

Date ge convocaton : 28 Noverrtre 2019

Etsient prssents | FAURE Michile - GHEVAL Paul - BOYER Michéle - PRIVAT Pascal - GARNAUD Alain -
DELPEUGH Danille - ENON Roiand - GRANDGOING Michsl - DRUINEAU Vall -
BALANGA Sigpharie

Absente excusée : DESPAGES Chrstane
Sacrétak do séance : BALANGA Stéphanle
Nombre de conselers en sxercice : 11

Nombre do suffages exprimés : 10
POUR: 10

CONTRE: 0

ABSTENTION :0

Objet: Amortissement de a gendameria (3me et dernier)
(Considérant que s crcltsprévus au budget pour les opérations dordre etaient pas équilbrés il conviant de ks
réguiariser do la mariére suvarie

Virement a1a sacton diyestssems| 020 288071
Taves fonclres et ahablaton | 73411 1288071
Virementde a secton s onctonne 029 HO. | 1288071
Batiments ot mstalatons

%o [2s0ats12

Stssement ecetes. 1283071





Décision du Conseil Municipal 

(Délibération 72/2019)

POUR : 10


CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

2) OBJET : DEMANDE DE DROIT DE PASSAGE SUR LA PARCELLE COMMUNALE AN 68 POUR ACCEDER A LA PARCELLE PRIVEE AN 62 
Madame le Maire expose la demande formulée par l’agence CASTAGNIE IMMOBILIER & CASTASSURANCE, le 27 Novembre 2019, en charge de la vente du bien de Mr et Mme LEIGH : 
1) par l’intermédiaire de l’agent immobilier, les acquéreurs du bien vendu par Mr et Mme LEIGH (parcelles cadastrées AN 58 – AN 62 et AN 63) souhaiteraient obtenir une autorisation de passage, par tout moyen motorisé, sur la parcelle communale cadastrée AN 68. 
2) les acquéreurs souhaiteraient également la démolition du muret séparatif des parcelles AN 62 et AN 68 sur une longueur comprise entre 4 et 6 mètres 

Cette démolition et cette autorisation de passage permettraient aux acquéreurs d’accéder directement à la parcelle AN 62 depuis la parcelle AN 68. La partie du muret qui sera démolie sera remplacée par un portail
Décision du Conseil Municipal 

(Délibération 73 /2019)

POUR : 10


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0
3) DEMANDE D’ADMISSION EN NON VALEUR
Madame le Maire expose à l’assemblée délibérante la nécessité de se prononcer sur des admissions en non-valeur pour les titres listés ci-dessus conformément à la demande de la Trésorerie de Thiviers. 

Les poursuites engagées par la trésorerie n’ont pas permis de recouvrer les sommes dues.
	ANNEE
	RÉFÉRENCES  DU TITRE
	MONTANT

En €

	2014
	R-221-1
	1.1

	2014
	R-221-7
	72.9

	2014
	R-173-7
	72.9

	2010
	R-114-10
	42.5

	2015
	R-1-11
	0.8

	2016
	R-4-15
	8.25

	2011
	R-140-16
	58.65

	2011
	R-90-34
	7.5

	2014
	R-221-42
	0.75

	2011
	T-52
	183

	2016
	R-2-38
	2.75

	2017
	R-2-28
	5.1

	2014
	R-2-47
	63.6

	2013
	R-194-49
	71.55

	2014
	R-100-49
	90.1

	2012
	T-136
	196.63

	2017
	R-2-46
	0.18

	2012
	R-47-61
	58.65

	2012
	R-3-63
	107.1

	2012
	R-47-62
	66.3

	2013
	R-154-74
	0.7

	2013
	R-54-69
	62.4

	2013
	R-27-71
	72.8

	2012
	R-174-70
	62.40

	2012
	R-139-69
	80.6

	2014
	R-100-93
	0.5

	2014
	R-173-90
	86.4

	2014
	R-221-96
	89.1

	2014
	R-100-96
	90.1

	2014
	R-2-92
	63.6

	2014
	R-100-100
	76.85

	2013
	R-194-96
	68.9

	2014
	R-1-92
	60.95

	2012
	R-3-77
	147.9

	2017
	R-7-70
	0.4

	2016
	R-3-109
	2.75

	
	2076.66


Décision du Conseil Municipal 
(Délibération 74/2019)

POUR : 10


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0
4)  DETERMINATION DU PRIX DE VENTE D’UNE PARCELLE COMMUNALE AUX « AMBULANCES GUICHOU » POUR L’INSTALLATION DE LEUR ACTIVITE PROFESSIONNELLE

Madame le Maire rappelle les termes de la délibération 2019/64 du 05 novembre 2019 relatif à la demande d’acquisition d’une parcelle communale (AM 107) par les « Ambulances GUICHOU » pour l’installation de leur entreprise.

Madame le Maire rappelle que le conseil municipal a émis un avis favorable, à l’unanimité.

Madame le Maire propose désormais de fixer le prix de vente d’une partie de cette parcelle AM 107 (entre 800 et 1000m2 suivant la demande formulée par les « Ambulances GUICHOU »

Madame le Maire propose d’appliquer le tarif suivant : 10€  HT le m2 + TVA à la marge (le cas échéant)

Madame le Maire rappelle également que les frais liés à cette vente seront pris en charge par les « Ambulances GUICHOU » suivant les termes de leur courrier du 1er Octobre 2019

Décision du Conseil Municipal 
(Délibération 75/2019)

POUR : 10


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0
5)  RAPPORT D’ACTIVITE 2018 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES PERIGORD LIMOUSIN
La Communauté de Communes Périgord-Limousin a transmis son rapport d’activités 2018 le 29 Novembre 2019.

Ce rapport a été transmis à l’ensemble du conseil municipal le même jour pour étude.

Il convient à l’assemblée délibérante de se prononcer sur ce rapport.

Le Conseil Municipal prend acte du rapport d’activités 2018 de la Communauté de Communes Périgord-Limousin.

Décision du Conseil Municipal 

(Délibération 76/2019)

POUR : 10


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0
6) AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE COMPETENCE ECLAIRAGE PUBLIC – GROUPEMENT D’ACHAT D’ELECTRICITE 2020/2022 – FACTURATION DE LA CONSOMMATION ET ABONNEMENT
Dans sa séance du 09 Décembre 2019, et après présentation du rapport relatif à l’avenant de la convention de travaux d’éclairage public et au règlement des abonnements et consommations des équipements d’éclairage public,

Le Conseil Municipal

- APPROUVE l’avenant n°1, modifiant l’article 3 de la convention travaux éclairage public relatif au règlement des factures d’électricité des équipements d’éclairage public

- AUTORISE le représentant de la collectivité à signer l’avenant

- AUTORISE le règlement des factures d’électricité des équipements d’éclairage public par prélèvement à compter de la date de prise en compte de la gestion des factures par le SDE 24

- AUTORISE le représentant de la collectivité à signer les documents qui s’y rapportent, convention de prélèvement, mandat de prélèvement SEPA

- S’ENGAGE à prévoir les crédits nécessaires au budget.

Décision du Conseil Municipal 

(Délibération 77/2019)

POUR : 10


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0

7) DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE PORTANT SUR LE DROIT DE PREEMPTION URBAIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, qui permet, en outre, au Maire d'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le Conseil Municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 Mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (dite loi ALUR) prévoyant le transfert automatique du Droit de Préemption Urbain des communes vers les EPCI compétents en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) ;

Vu l’exercice de la compétence PLU par la Communauté de Communes Périgord Limousin ;

Vu la délibération n° 2019-4-23 du 14 Octobre 2019 de la Communauté de Communes Périgord Limousin instaurant un Droit de Préemption Urbain sur l’ensemble de son territoire hormis la commune de Firbeix soumise au Règlement National d’Urbanisme (RNU), et déléguant partiellement ce droit de préemption à 21 de ses communes membres dans le cadre d’opérations relevant de leurs compétences ;

Considérant que la commune reste le lieu de réception et d’enregistrement des Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) ;

Considérant les délais d’instruction des DIA, et dans le but de faciliter la bonne marche de l’administration communale ;

Il est proposé au Conseil Municipal de déléguer à Madame Le Maire la possibilité d’exercer, au nom de la commune, les Droits de Préemption définis par le Code de l’Urbanisme dans le cadre des compétences communales ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· De déléguer à Madame Le Maire la possibilité d’exercer, au nom de la commune de LA COQUILLE, dans le respect des capacités budgétaires de celle-ci et dans le cadre de ses compétences communales, les Droits de Préemption définis par le Code de l’Urbanisme,

· D’autoriser Madame Le Maire, conformément aux dispositions du 15° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, à subdéléguer ponctuellement les Droits de Préemption définis au Code de l’Urbanisme à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L.211-2 du Code de l’Urbanisme ou au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code,

· D’autoriser Madame Le Maire, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, à subdéléguer ces Droits de Préemption à son 1er Adjoint en cas d’empêchement ou d’absence,

· Madame Le Maire devra rendre compte, à chacune des réunions du Conseil Municipal, des décisions qu’elle aura prises en vertu de sa délégation.

Décision du Conseil Municipal 

(Délibération 78/2019)

POUR : 10


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0

FIN DE SEANCE  21h30









